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PROJET DE RÉSOLUTION

CRÉATION DU “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME 
INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 19 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06), “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques”;
Les résolutions AG/RES. 2128 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”; et AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) établit comme l’un de ses principes le respect des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe;
Que la Convention américaine relative aux droits de l’homme stipule, à son article 44, que toute personne ou tout groupe de personnes, toute entité non gouvernementale et légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l'Organisation peuvent soumettre à la Commission des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes relatives à une violation de la présente Convention par un État partie;
Qu’à partir de la réforme du Règlement des organes du Système interaméricain des droits de la personne de 2001, l’article 23 du Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a octroyé le statut de ius standi aux victimes dans la procédure devant cet organe,

RAPPELANT que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, Canada, en 2001, les chefs d’État et de gouvernement du continent ont souligné qu’il y a lieu de continuer à promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier pour faciliter l’accès de la personne à ce mécanisme de protection,

CONSIDÉRANT:

Qu’il y a un nombre significatif de victimes à faibles revenus qui ne jouit pas d’un véritable accès au Système interaméricain des droits de l’homme, vu les coûts considérables qu’entraîne un litige devant cette instance;
Que le Système interaméricain des droits de l’homme a pour but de promouvoir et de protéger les droits humains de tous les habitants du continent sans exception;
Que les États membres devraient chercher à appuyer et à renforcer les mécanismes requis pour un accès aux organes du Système par les présumées victimes et les pétitionnaires, 

DÉCIDE: 

1. De demander au Secrétaire général d’établir un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”.

2. De convenir que:

a) Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” a pour objet de faciliter l’accès au Système interaméricain des droits de la personne des personnes qui n’ont actuellement pas les ressources nécessaires pour porter leur cas à la connaissance du Système.
b) L’administration financière du “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” sera la responsabilité du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et son financement et son fonctionnement seront régis par le Règlement approuvés au Conseil permanent, dans lequel il conviendra de définir des procédures claires de reddition de comptes.

c) L’approbation de l’aide juridique aux victimes sera déterminée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), selon le cas, en fonction des règlements que chacune de ces institutions émet à ces fins. 

d) Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” aura deux comptes séparés dénommés (i) Cour interaméricaine des droits de l’homme et (ii) Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Seront déposées dans chacun d’entre eux les contributions recueillies en faveur de chacun des organismes du système. Lorsque la destination de la contribution ne peut pas être déterminée, il est prévu que chacune des institutions recevra 50% de la contribution en question.

3. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et autres donateurs, selon la définition de l’article 74 des Normes générales qui régissent le fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à contribuer au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”, comme manifestation effective de l’engagement pris en faveur de la protection des droits de la personne dans le continent.

4. De prier instamment les organismes financiers internationaux de contribuer au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” comme manifestation de leur engagement en faveur de la démocratie, du développement et des droits de la personne dans le continent et qu’ils collaborent à l’obtention de ces contributions.

5. De rappeler que le fonctionnement du “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” n’exonère pas l’OEA de son obligation de garantir le financement du Système interaméricain des droits de la personne avec des ressources du Fonds ordinaire.

6.  De préciser que les contributions au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” n’empêchent pas d’autres contributions volontaires ou la constitution d’autres fonds spécifiques pour financer le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme ou des programmes de ces institutions ou pour le Fonds Oliver Jackman.

7. Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” entrera en vigueur dès que le Conseil permanent aura approuvé son règlement, après des consultations tenues avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

8. De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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